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Texte de la question

M. Thierry Sother attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les violences croissantes auxquelles font face
les cyclistes sur les routes de France et les difficultés de cohabitation entre usagers de la route. Aujourd'hui, environ
25 % des Français roulent à vélo au moins une fois par semaine, contre 3 % en 2019. Or si la mortalité totale sur les
routes de France diminue, le nombre de cyclistes tués, lui, est globalement en hausse. Il a augmenté de presque 20
% entre 2019 et 2023. Au total, cette année-là, 221 cyclistes ont été tués sur la route en France métropolitaine.
Encore tout récemment, le mardi 15 octobre 2024, un jeune homme de 27 ans, Paul Varry, a été tué alors qu'il se
déplaçait à vélo dans Paris. Face à cela, plusieurs associations de cyclistes demandent une meilleure prise en
compte et un meilleur suivi des plaintes des cyclistes victimes de violence de la part d'automobilistes. Surtout, ils
demandent des infrastructures cyclables sécurisées et une adaptation de la formation des automobilistes pour que
ces derniers apprennent à partager l'espace avec les cyclistes. Cependant, dans le projet de loi de finances (PLF)
pour 2025, les crédits du programme 207 « Sécurité et éducation routières » diminuent de 23 % par rapport à ceux
votés dans la loi de finances initiale (LFI) pour 2024. Ce sont ainsi 26 millions d'euros de crédits de paiement qui ne
seront plus dédiés à accompagner le changement de comportement des conducteurs ou à améliorer la sécurité
routière dans les outre-mer, par exemple. Dans le PLF 2024, ces crédits étaient pourtant annoncés en augmentation
pour les années 2025 et 2026. Le PLF 2025 prévoit désormais qu'ils diminueront en 2026 et 2027. Par ailleurs, 300
millions d'euros de crédits de paiement qui étaient inscrits dans le programme 203 « Infrastructures et services de
transports » de la LFI 2024, principalement pour cofinancer les projets d'infrastructures cyclables des collectivités,
ne figurent plus dans le PLF 2025. En conséquence, il lui demande quels sont les orientations et les moyens prévus
par le Gouvernement afin de garantir la sécurité des cyclistes sur les routes et favoriser le partage apaisé de la
voirie.
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